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FONDATION POUR LA RETRAITE ANTICIPEE DE LA METALLURGIE DU BATIMENT 

(FONDATION RAMB) 

 

 

REGLEMENT 
 
 
En application des statuts de la Fondation pour la retraite anticipée de la Métallurgie du bâtiment à Genève et 
de la convention collective pour la retraite anticipée dans la métallurgie du bâtiment (CCRAMB), le Conseil de 
fondation édicte le règlement suivant : 

 

1. DISPOSITIONS GENERALES 
 

Art. 1 But 
 

Le présent règlement décrit le financement, les prestations, les conditions et la mise en application de la 
retraite anticipée dans les métiers de la Métallurgie du bâtiment. 

 

Art.2 Définition 

1. Toute personne affiliée à la Fondation RAMB a la qualité d'assuré. 

2. Toute personne qui reçoit une prestation de la Fondation RAMB a la qualité de bénéficiaire. 

 

2. AFFILIATION 
 

Art. 3 Entreprises 
 

Sont obligatoirement affiliées les entreprises définies à l'article 2 de la CCRAMB. 
 

Art. 4 Travailleurs assujettis 
 

Les travailleurs d'exploitation liés par un contrat de travail aux entreprises définies à l'article 3, sont 
obligatoirement assurés. 

 

Art. 5 Début de l’assurance obligatoire 
 

L’assurance obligatoire débute le jour où le salarié commence ou aurait dû commencer le travail en vertu 
des conditions d'engagement, mais en tout cas dès le moment où il prend le chemin pour se rendre au 
travail, au plus tôt toutefois le 1er janvier qui suit son 17ème anniversaire. 

 

 
Art. 6 Fin de l’assurance 

 
1. L’assurance prend fin le jour où cessent les rapports de service pour une autre cause que pour bénéficier 

des prestations de la Fondation, mais au plus tard le mois au cours duquel le travailleur atteint 65 ans. 
 

2. L'assuré (ou ses héritiers) dont l'assurance prend fin n'a droit à aucune prestation de sortie. 
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3. FINANCEMENT 
 
Art. 7 Salaire déterminant 
 

1. Le salaire AVS, tel que défini par la loi sur l'assurance vieillesse et survivants (LAVS), sert de base au 
calcul des cotisations. 

 
2. Ne fait pas partie du salaire déterminant, le revenu provenant d'une activité lucrative non liée à 

l'exercice d'une profession régie par la CCRAMB. 
 

3. Les indemnités journalières de l’assurance-chômage servent de base au calcul des cotisations en cas de 
rachat d’années pendant une période de chômage. 

 

Art. 8 Cotisation de l’assuré 
 

1. Le taux de cotisation de l'assuré est défini à l'article 5 de la CCRAMB. 
 

2. Chaque assuré est tenu de verser une cotisation à la Fondation dès son affiliation et jusqu'à la fin des 
rapports de service mais au plus tard jusqu'au jour de la retraite réglementaire AVS. 

 
3. La cotisation de l'assuré est retenue sur son salaire par l'employeur pour le compte de la Fondation. 

 
Art. 9 Cotisation de l’employeur 
 

1. Aussi longtemps que l'assuré est tenu au paiement de cotisations, l'employeur y est également tenu. 
 

2. Le taux de cotisation de l'employeur est défini à l'article 5 de la CCRAMB. 
 

Art. 10 Modalités de perception 
 

1. L’employeur est redevable envers la Fondation RAMB de la totalité de ses cotisations ainsi que de celles 
de ses travailleurs. Les dispositions de l’article 11 sont réservées. 
 

2. Les cotisations sont échues à la fin de chaque mois. 
 

3. En cas de paiement tardif des cotisations, la Fondation peut facturer un intérêt moratoire, en application 
par analogie de l'article 41bis du règlement sur l'assurance vieillesse et survivants (RAVS). 

 
4. Le Conseil de fondation est habilité à convenir ou prévoir d'autres modalités de perception pour autant 

que celles-ci soient équivalentes. 
 

Art. 11 Rachat d’années 
 

1. Dans les dix années précédant l’ouverture du droit à la retraite anticipée, l’assuré entrant dans le champ 
d’application de la CCRAMB peut cotiser à titre individuel pour maintenir son droit aux prestations 
pendant 24 mois au plus, dont au maximum 12 mois consécutifs durant les deux dernières années avant 
l’ouverture du droit à la rente de retraite. 
 

2. L’assuré doit présenter sa demande dans les 90 jours qui suivent la perte de sa qualité d’assuré. 
 

3. L’assuré perd la possibilité de maintenir sa soumission à l’assurance individuelle dès qu’il prend une 
activité indépendante ou retrouve un emploi durable. Il doit en informer la Fondation RAMB sans délai. 

 
4. La cotisation individuelle comprend la part à la charge de l’employeur et celle du travailleur, calculée 

sur le dernier salaire assuré auprès de la Fondation RAMB. 
 

5. En cas de non-paiement de la cotisation, la qualité d’assuré est perdue automatiquement.  
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4. PRESTATIONS 
 
Art. 12 Principes généraux 
 

1. La Fondation RAMB verse les prestations temporaires suivantes : 

➢ une rente de base ; 

➢ un montant complémentaire servant à participer au financement de la cotisation AVS ; 

➢ un montant complémentaire servant à participer au financement des bonifications vieillesse du 
2ème pilier ; 

➢ des prestations de remplacement dans les cas de rigueur. 
 

2. Le droit aux prestations de retraite anticipée prend naissance au plus tôt 4 ans avant l’âge de retraite 
de référence de l’AVS .  
 

3. Les prestations sont versées au plus tard jusqu'au mois anniversaire de l’âge de retraite de référence de 
l’AVS.  

 
4. Le droit aux prestations cesse avec le décès du bénéficiaire. 

 
5. Les prestations ne sont pas indexées. 

 
Art. 13  Définitions des périodes d’activité 
 

1. Une année équivaut à 12 mois. 
 

2. Les périodes d’incapacités de travail sans faute de l’assuré sont prises en compte. 
 

3. Ne sont pas pris en compte pour le calcul de la durée de service ouvrant droit aux prestations : 

a. les congés non payés ; 

b. les années d'apprentissage ; 

c. les années d'activités dans les entreprises non définies à l'article 2 de la CCRAMB ; 

d. les années passées en qualité de personnel administratif ou de chef d'entreprise indépendant. 
 

Art. 14 Droit aux prestations complètes 
 

A droit aux prestations complètes l'assuré qui a exercé son activité dans le canton de Genève, en qualité de 
personnel d'exploitation, auprès d’entreprises soumises à la CCRAMB, pendant au moins 240 mois en tout 
et de manière ininterrompue pendant les 10 dernières années précédant le versement des prestations. 

 
Art. 15  Droit aux prestations partielles 
 

1. A droit à des prestations partielles l’assuré qui a exercé son activité dans le canton de Genève, en qualité 
de personnel d'exploitation, auprès d’entreprises soumises à la CCRAMB, au moins huit mois par année 
pendant les 10 dernières années précédant le versement des prestations. 
 

2. L’assuré qui a travaillé dans une entreprise soumise à la CCRAMB et qui s’est retrouvé sans emploi durant 
une période maximale de 2 ans au cours des 10 dernières années précédant la retraite anticipée peut 
prétendre aux prestations de la Fondation RAMB, si les conditions suivantes sont remplies : 

a. la durée entre la fin du contrat de travail et la date de départ à la retraite anticipée n’excède pas 
12 mois ; 

b. l’assuré peut justifier avoir travaillé au moins 240 mois dans une entreprise soumise à la CCRAMB.  

Dans ce cas, le salaire déterminant au sens de l’article 7 est celui perçu par l’assuré au cours des trente-
six mois d’activité précédant la retraite anticipée.  
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3. En cas de durée de service inférieure à 240 mois mais supérieure à 10 ans, les prestations seront réduites 
de 1/240ème par mois manquant d’activité. Les périodes de chômage ne sont pas prises en considération. 

 
4. L’assuré en incapacité de travail au moment de l'ouverture possible du droit aux prestations doit avoir 

épuisé toutes les prestations d'assurances avant de pouvoir bénéficier de la retraite anticipée. 
 

5. L’assuré partiellement à l'AI ou au chômage peut bénéficier des prestations pour la part non couverte. 
 

6. Le Conseil de fondation ou sa commission restreinte peut, afin d'éviter des cas de rigueur, octroyer des 
prestations, dans le respect du principe de l’égalité de traitement. 

 
Art. 16 Révocation du droit aux prestations 
 

1. En cas d'activité rémunérée ou non, même partielle, dans la Métallurgie du bâtiment, le droit aux 
prestations sera suspendu. 

 
2. S’il y a récidive, la Fondation RAMB peut proscrire le paiement de toutes prestations futures. 

 
3. Les prestations versées indûment doivent être restituées. 

 
Art. 17 Rente de base temporaire 
 

1. La rente mensuelle complète est égale à 75% de la moyenne du salaire AVS déterminant au sens de 
l’article 7 des deux dernières années, mais au minimum Fr. 3'850.00 et au maximum Fr. 4'850.00 pour 
un droit aux prestations complètes.  
 
En cas d'activité partielle, les limites minimales et maximales sont réduites dans les mêmes proportions. 
 

2. La rente de base temporaire peut être réduite en application des dispositions prévues à l'article 15. 
 

3. Le revenu total du salaire et des prestations en substitution du salaire, y compris la rente de base 
temporaire, ne doivent en aucun cas être supérieurs au revenu total correspondant avant la retraite 
anticipée. 

Art. 18  Participation au financement de la cotisation AVS 
 

1. Afin d’éviter des lacunes de cotisations AVS, la Fondation participe au financement de la cotisation AVS 
à hauteur de Fr. 180.00 par mois. 

 
2. Le bénéficiaire doit présenter chaque année un justificatif attestant qu'il continue à cotiser à I'AVS, 

auprès d'une caisse AVS en Suisse, en tant que personne sans activité lucrative. 
 

3. En cas de versement d'une rente de base temporaire partielle, la participation est réduite 
proportionnellement. 

 
4. Pour les bénéficiaires domiciliés à l'étranger, ce montant sera versé directement auprès de la Fondation 

FPMB ou de l'institution de prévoyance à laquelle le bénéficiaire reste assuré, en augmentation de son 
avoir de vieillesse. 

 
Art. 19 Participation au financement des bonifications de vieillesse 2ème pilier 
 

1. La Fondation RAMB verse à l'institution de prévoyance 2ème pilier du bénéficiaire et pour son compte, 
un montant complémentaire mensuel temporaire égal, au maximum, à 11% de la moyenne du salaire 
AVS des deux dernières années. 

 
2. Lorsque cette solution n'est pas possible, le versement de cette prestation est effectué auprès de 

l'institution supplétive. 
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3. En cas de versement d’une rente de base temporaire partielle, la participation est réduite 
proportionnellement. 

 
4. D’éventuelles cotisations supplémentaires décidées par l'institution de prévoyance du bénéficiaire 

restent à la charge du bénéficiaire. 

 
Art. 20 Cas particuliers 
 

Lorsqu’un assuré n'est pas occupé, au cours des 2 dernières années, par un employeur en raison d'une 
incapacité de travail sans faute de sa part, son salaire déterminant est réputé être celui qu'il obtiendrait en 
travaillant. 

Dans ce cas : 

a. Pour l'assuré rétribué à l'heure le salaire déterminant est égal au nombre d'heure d'absences 
multiplié par le salaire horaire de base, majoré du 13ème salaire ; 
 

b. Pour l'assuré rétribué au mois, le salaire déterminant est égal au salaire assuré tel que déclaré 
par l'employeur, majoré du 13ème salaire. 

 
Les augmentations de salaire conclues entre les partenaires sociaux et entrées en vigueur dans l'intervalle 
doivent être prises en compte. 

 
 

5. PAIEMENT DES PRESTATIONS 
 
Art. 21 Dépôt de la demande 
 

1. L’assuré souhaitant bénéficier des prestations de retraite anticipée doit déposer une demande auprès 
de la Fondation RAMB au plus tôt dix mois et au plus tard six mois avant le début souhaité des 
prestations. 

 
2. La demande s'effectue au moyen du formulaire élaboré par la Fondation RAMB, que l'assuré doit remplir 

et retourner accompagné des pièces nécessaires. Celui-ci doit apporter la preuve que les conditions 
d'octroi sont remplies. 

 
3. Les frais éventuels résultant de l'établissement des pièces justificatives sont à la charge de l'assuré. 

 
4. La Fondation RAMB contrôle les documents présentés et peut exiger la production d'autres pièces 

justificatives. Tant que l'éventuel bénéficiaire ne se soumet pas à cette obligation, la Fondation RAMB 
est en droit de suspendre le traitement de la demande. 

 
5. La Fondation RAMB notifie sa décision au bénéficiaire. Si elle admet son droit, elle détermine le montant 

des prestations. 
 

Art. 22 Paiement des prestations 
 

1. Les prestations de la Fondation RAMB sont payables mensuellement, en début de mois. 
 
2. Le domicile de paiement des prestations est au siège de la Fondation RAMB. Le versement est effectué 

à l'adresse bancaire ou postale communiquée par le bénéficiaire. Les frais éventuels sont à la charge du 
bénéficiaire. 
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Art. 23 Obligation de renseigner 
 

1. La Fondation RAMB se réserve le droit de demander périodiquement, au bénéficiaire concerné les 
informations suivantes : 

a. justificatifs du paiement des cotisations AVS ; 

b. justificatifs de non activité dans une entreprise soumise au champ d'application de la CCRAMB ; 

c. tout justificatif nécessaire à démontrer le droit aux prestations. 

2. A défaut de disposer de justificatifs probants, la Fondation RAMB peut refuser le versement de ses 
prestations et exiger la restitution des prestations déjà versées. 
 

3. Les actions en recouvrement se prescrivent par cinq ans. Les articles 129 à 142 du Code des obligations 
sont applicables. 
 

4. Le bénéficiaire dot annoncer à la Fondation tout changement de domicile. 
 
 

6. DISPOSITIONS FINALES 
 
Art. 24  Lacunes dans le règlement 
 

Le Conseil de fondation ou la commission restreinte telle que définie dans les statuts de la Fondation RAMB 
tranche tous les cas non prévus par le présent règlement, dans l'esprit de ce dernier et conformément aux 
prescriptions légales en vigueur.  

 

Art. 25 Modification du règlement 
 

Le Conseil de fondation peut en tout temps procéder à la modification du présent règlement. Toute 
modification nécessite l'approbation de l'autorité de surveillance des fondations et des institutions de 
prévoyance.  

 

Art. 26 Exclusion de la responsabilité de la Fondation RAMB 
 

La Fondation RAMB n'est pas responsable des conséquences résultant d'une annonce tardive ou du non-
respect de l'obligation d'informer ou de renseigner.  

 

Art. 27 Contestations 
 

1. Tout employeur, assuré ou bénéficiaire qui entend contester une décision de la Fondation RAMB dans 
l'application du présent règlement peut demander à être entendu. L'administration de la Fondation 
RAMB réunit les pièces utiles au dossier et invite le contestataire à faire valoir ses arguments. 

 
2. Les différends entre la Fondation RAMB, un employeur, un assuré ou un bénéficiaire qui ne peuvent 

être résolus à la suite de la procédure de conciliation prévue à l'alinéa précédent seront portés devant 
le Tribunal des Assurances du canton de Genève. 

 

Art. 28 Entrée en vigueur 
 

Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier 2024 
 
Genève, le 27 mars 2024 


